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Convention collective nationale

IDCC : 1278. – PERSONNELS PACT ET ARIM
(Centres pour la protection, l’amélioration

et la conservation de l’habitat
et associations pour la restauration immobilière)

AVENANT DU 22 MAI 2014
À L’AVENANT N° 2 DU 14 DÉCEMBRE 1990

RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1451082M
IDCC : 1278

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité le régime de prévoyance de la convention 
collective nationale des personnels PACT et ARIM institué par l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 
avec les dispositions du décret du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des 
garanties de protection sociale complémentaire.

Article 1er

La définition des enfants à charge pour l’attribution de la rente éducation prévue au 4° de l’ar-
ticle 3 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 intitulé « Décès. – Rente éducation » est modifiée 
comme suit :

« Sont considérés à charge pour l’attribution de la rente éducation indépendamment de la posi-
tion fiscale, dans les cas suivants :

– les enfants à naître ;

– les enfants nés viables ;

– les enfants recueillis (c’est-à-dire ceux de l’ex-conjoint éventuel, du conjoint ou du concubin ou 
du partenaire lié par un Pacs, du participant décédé qui ont vécu au foyer jusqu’au moment du 
décès et si leur autre parent n’est pas tenu au versement d’une pension alimentaire).

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du participant les enfants 
du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire, sans condition ;

– jusqu’à leur 26e anniversaire, et sous condition, soit :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-
fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;
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– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide 
à l’insertion professionnelle des jeunes associant, d’une part, des enseignements généraux 
professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail dans des organismes 
publics ou privés de formation et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice 
en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;

– d’être, préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrits auprès du régime 
d’assurance chômage comme demandeurs d’emploi, ou stagiaires de la formation profession-
nelle ;

– d’être employés dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleurs handicapés.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment du 
décès du participant est, avant la limite de versement de la rente éducation prévue par la garantie, 
reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la sécurité sociale justifiée par 
un avis médical ou bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé ou est titulaire de la carte d’invalidité 
prévue à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et de la famille.

La rente cesse alors d’être versée à la date à laquelle le bénéficiaire n’est plus reconnu en invalidité 
équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou 
ne bénéficie plus de l’allocation d’adulte handicapé ou n’est plus titulaire de la carte d’invalidité 
prévue à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et de la famille.

En tout état de cause, les enfants répondant aux définitions et conditions ci-dessus doivent obli-
gatoirement être également à la charge du salarié bénéficiaire. »

Les autres dispositions relatives à cette garantie demeurent inchangées.

Article 2

Le présent avenant prendra effet le 1er juillet 2014.

Article 3

3.1. Les accords d’entreprise ne peuvent déroger aux dispositions du présent avenant, sauf dispo-
sitions plus favorables.

3.2. Le présent avenant vise les organismes et les salariés entrant dans le champ d’application de 
la convention collective nationale étendue des PACT et ARIM. En conséquence, il s’applique à 
l’ensemble du territoire national y compris les DOM.

Article 4

Les parties signataires du présent avenant s’engagent à effectuer les formalités de dépôt et à en 
demander l’extension auprès des services du ministère compétent.

Fait à Paris, le 22 mai 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNCPACT.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CFE-CGC ;

FEC FO.
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